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La directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
de la haute-Vienne

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble
la  loi  n°84-16  du  11  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction
publique de l'Etat, notamment son article 16 ;

Vu  le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l'Etat;

Vu l'arrêté du 11 juin 2021 relatif à la création du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail de la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations  de la Haute-Vienne ;

Vu l'arrêté n° 87-2021-12-21-00001 du 21 décembre 2021 fixant la composition du comité d'hygiène, de
sécurité  et  des  conditions  de  travail  de  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne ;

Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants par les organisations syndicales ayant
obtenu des sièges au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

Arrête:

Article 1er

Sont nommés représentants de l'administration au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail de la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Haute-Vienne :

Madame Marie-Pierre MULLER, directrice départementale, en qualité de présidente ;
Madame  Nathalie  ROUDIER,  adjointe  à  la  directrice  départementale,  en  qualité  de  présidente
suppléante ;
Monsieur Franck BUFFEL, adjoint à la directrice départementale, en qualité de président suppléant.

Article 2

Sont désignés représentants  des personnels  au comité d'hygiène, de sécurité et  des conditions de
travail de la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Haute-Vienne :

En qualité de membres titulaires: En qualité de membres suppléants :

Mme Josiane LE MONNIER, FO M. Pierre LAMAISON, FO

39, avenue de la Libération - CS 33918 - 87039 Limoges Cedex 1
Tel : 05 19 76 12 00
Courriel  : ddetspp@haute-vienne.gouv.fr 1/2
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Mme Christine VILLEJOUBERT, FO Mme Monique VAUZELLE, FO

M. Manuel HIBLOT, FO M. Jean-Christophe MERILHOU, FO

Mme Dorothée SIMON, UNSA M. Fabien LEFEVRE, UNSA

Mme Dominique VERGER-CAURO, UNSA Mme Séverine DUMAZOT, UNSA

Article 3

Participent également au comité d’hygiène de sécurité et des conditions  de travail  de la direction
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-
Vienne :
- le(s) médecin(s) du travail,
- le conseiller et l’assistante de prévention,
- les assistantes de service social,
- l’inspecteur(rice) santé et sécurité au travail.

Article 4

L'arrêté  n°  2021-055-02-ddcspp  du  24  février  2021  portant  désignation  des  membres  du  comité
d'hygiène,  de sécurité  et  des  conditions  de travail  de la  direction départementale  de la  cohésion
sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne est abrogé.

Fait à Limoges, le 4 mars 2022

La directrice départementale

Marie-Pierre MULLER

2/2
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-VIENNE
PÔLE DE CONTRÔLE REVENUS ET PATRIMOINE DE LA HAUTE-VIENNE
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
30 RUE CRUVEILHIER 
BP 61003
87050 LIMOGES CEDEX 2

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

La responsable du Pôle de contrôle des Revenus et du Patrimoine de la Haute-Vienne,

Vu le Code Général des Impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV; 

Vu le Livre des Procédures Fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale des

finances publiques; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances

publiques; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer en son absence :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  partielle  ou  de  rejet,  de

dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération

ou rejet, dans la limite de 60 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

DUBOIS Philippe
THEILLOUT Eric

GOUNAUD Martine

2°) sans limitation de montant, les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses

et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0

G du code général des impôts, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

DUBOIS Philippe
THEILLOUT Eric

GOUNAUD Martine

Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 03/01/2022

La responsable du Pôle de contrôle des revenus et du patrimoine,

Catherine FAUCHER

Inspectrice Principale des Finances Publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-VIENNE
PÔLE DE CONTRÔLE REVENUS ET PATRIMOINE DE LA HAUTE-VIENNE
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
30 RUE CRUVEILHIER 
BP 61003
87050 LIMOGES CEDEX 2

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le responsable du Pôle de contrôle des Revenus et du Patrimoine de la Haute-Vienne,

Vu le Code Général des Impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV; 

Vu le Livre des Procédures Fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale des

finances publiques; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances

publiques; 

Arrête:

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, partielle ou de rejet,
de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après:

nom prénom nom prénom nom prénom

THEILLOUT Eric DUBOIS Philippe GOUNAUD Martine

b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

nom prénom nom prénom

DA SILVA DIONISIO Olivier COTTE Sylvie

SERREAU Aurélie BEAUBERT Maryline

TROUVE Nadine

BEYRAND-BORDAS Marie-France JACQUEMIN Nathalie

2°) sans limitation de montant, les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses

et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à  l'article 1594-0 

G du code général des impôts, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom, prénom Nom, prénom Nom, Prénom

DUBOIS Philippe THEILLOUT Eric GOUNAUD Martine
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Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 03/01/2022

La responsable du Pôle de contrôle des revenus et du patrimoine,

Catherine FAUCHER

Inspectrice Principale des Finances Publiques
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DECISION 

 

Portant nomination du Délégué Territorial adjoint de l'Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine du département de la HAUTE-VIENNE 

  

  

La Directrice Générale de l’agence nationale pour la rénovation urbaine, 

  

VU le code de la construction et de l'habitation ; 

VU la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la 

rénovation urbaine ;  

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales ;  

VU le décret n° 2004-123 du 9 février 2004 relatif à l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine ; 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

VU le décret du 15 décembre 2021 portant nomination de Mme Anne-Claire MIALOT en qualité de 

Directrice Générale de l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine ; 

VU la proposition de la Préfète, concernant la désignation du Délégué Territorial adjoint de 

l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine de la Haute-Vienne 

 
 

DECIDE : 

 

ARTICLE 1 : 

De nommer Monsieur Stéphane NUQ, directeur départemental adjoint des territoires de la Haute-
Vienne, en qualité de délégué territorial adjoint de l’agence nationale pour la rénovation urbaine dans 
le ressort de cette circonscription territoriale. 
 
ARTICLE 2 : 

La présente décision prendra effet à compter de la date de la publication de la présente décision au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne 
 
 

          Fait à Paris, le 3 mars 2022 

 

 

Anne-Claire Mialot  

  

        Directrice Générale  
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Arrêté préfectoral 
portant organisation et composition

de la sous-commission départementale pour la sécurité publique

La préfète de la Haute-Vienne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article R 114-1 ;

Vu le décret n°95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu le  décret  n°2007-1177  du  3  août  2007  pris  pour  l’application  de  l’article  L  111-3-1  du  code  de
l’urbanisme et relatif aux études de sécurité publique ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2016-269  du  10  octobre  2016  portant  organisation  et  composition  de  la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité de la Haute-Vienne ;

Considérant qu’en application de l’arrêté R 114-1 du code l’urbanisme, sont notamment soumis à l'étude
de sécurité publique, lorsqu'ils  sont situés dans une agglomération de plus de 100 000 habitants,  les
projets de création d'établissements recevant du public de première ou de deuxième catégorie au sens
de l'article R 123-19 du code de la construction et de l'habitation ainsi que les travaux et aménagements
soumis à permis de construire exécutés sur un établissement recevant du public existant de première ou
de deuxième catégorie  ayant  pour  effet  soit  d'augmenter  de plus  de 10  % l'emprise  au  sol,  soit  de
modifier les accès sur la voie publique ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1     :   La sous-commission départementale pour la sécurité publique émet un avis sur les études de
sécurité publique prévues à l’article R 114-1 du code de l’urbanisme qui lui sont soumises, sur l’ensemble
du territoire du département de la Haute-Vienne.

Article 2     : Le fonctionnement de la sous-commission départementale pour la sécurité publique est régi
par les principes suivants :

• elle émet un avis sur l’étude de sécurité publique jointe à la demande de permis de construire de
tout établissement recevant du public répondant aux critères définis par l’article R 114-1 du code
de l’urbanisme. En l’absence de réponse dans un délai de 2 mois à compter de réception de la
demande de permis de construire par la préfecture, son avis est réputé favorable.

• elle participe, en étant représentée par au moins un de ses membres, aux visites d’ouverture des
établissements concernés effectuées par la sous-commission départementale de sécurité contre
les risques d’incendie et de panique.

Article 3     :   La sous-commission départementale pour la sécurité publique est présidée par la préfète. Elle
peut  également  être  présidée  par  un  membre  du  corps  préfectoral,  ou  par  le  chef  du  service  des
sécurités ou son adjoint en titre, sous réserve que cet adjoint soit un fonctionnaire de catégorie A.
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Article 4     :   La sous-commission départementale pour la sécurité publique est composée des membres
suivants :

a)Membres permanents avec voix délibérative :

- le président de la sous-commission ou son représentant ;

- le directeur départemental des services d’incendie et de secours, ou son suppléant ;

- selon leur zone de compétence, le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne ou
le directeur départemental de la sécurité publique, ou leurs suppléants ;

- le directeur départemental des territoires ou son suppléant ;

- trois personnes qualifiées représentant les constructeurs et aménageurs, ou leurs, suppléants, dont la
durée du mandat est de trois ans à compter de la publication du présent arrêté :

Organisme Titulaire Suppléant

Conseil régional
de l’ordre des architectes

M . le Président Son représentant

Fédération française
du bâtiment de la Haute-Vienne

Mme la Présidente Son représentant

Fédération française des travaux
publics de la Haute-Vienne

M . le Président Son représentant

b) Membre avec voix délibérative en fonction des affaires traitées :

- le maire de la commune concernée ou un adjoint ou un conseiller municipal désigné par lui

Article  5     :   Conformément  à  l’article  12  du  décret  du  8  mars  1995  susvisé,  en  cas  d’absence  des
représentants des services de l’État, du maire de la commune concernée ou de leurs suppléants ou faute
de leur avis écrit motivé, la sous-commission ne peut délibérer.

En cas d’avis écrit motivé, la présence de la moitié des membres ayant voix délibérative dont l’avis est
sollicité est requise pour que la sous-commission puisse valablement délibérer.

Article 6     :   L’avis, favorable ou défavorable, rendu par la sous-commission résulte du vote à la majorité des
membres ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Les  avis  écrits  motivés,  favorables  ou  défavorables,  adressés  au  secrétariat  de  la  commission
préalablement à sa délibération sont pris en compte lors des votes.

Article 7 : Les avis rendus par la sous-commission départementale pour la sécurité publique ne lient pas
l’autorité de police, sauf, en application de l’article R 424-5-1 du code de l’urbanisme, pour les demandes
de construction d’établissement recevant du public, qui devront être rejetées si l’autorité compétente
constate, par arrêté motivé pris après avis de la sous-commission, que l’étude de sécurité publique ne
remplit pas les objectifs définis par l’article R 111-49 du code de l’urbanisme.

Article  8     :   Le  secrétariat  de  la  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  publique
(programmation, convocations, rédaction des comptes rendus et procès-verbaux, expédition des procès
verbaux) est assuré par le cabinet (service des sécurités-bureau de l’ordre public) de la préfète. 

Les fonctions de rapporteur sont assurées, selon la zone de compétence, par le directeur départemental
de la sécurité publique ou le commandant du groupement de gendarmerie départemental.

Article 9     :   Les convocations écrites comportant l’ordre du jour doivent être adressées aux membres de la
sous-commission dix jours au moins avant la date de chaque réunion. Ce délai ne s’applique pas lorsque
les commissions souhaitent se réunir une seconde fois pour traiter du même objet. 

Conformément à l’article 5 du décret n°2006-672 du 8 juin 2006, la convocation peut être envoyée par
tout moyen, y compris par voie dématérialisée. Il en est de même des pièces ou documents nécessaires à
la préparation des réunions ou établis à l’issue de celles-ci.
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Article 10     :   L’ arrêté préfectoral du 24 mai 2011 relatif au même objet est abrogé.

Article 11     :   Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète, le secrétaire général de la préfecture, le
directeur départemental des services d’incendie et de secours, le Général commandant le groupement
de gendarmerie,  le  directeur  départemental  de la  sécurité  publique,  le  directeur  départemental  des
territoires, les maires du département de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Limoges, le   03/03/2022

La préfète

Fabienne BALUSSOU

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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LA PRÉFÈTE

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

ARRETE PREFECTORAL FIXANT LA LISTE DES CANDIDATS 
ADMIS A L'EMPLOI DE FORMATEUR AUX PREMIERS SECOURS

SIDPC n° 2022-007

VU le décret n° 91.834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;
VU le décret n° 92.514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ;
VU le décret 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures relatives au secourisme et
notamment l'article 8 ;
VU l'arrêté interministériel du 29 juin 2001 relatif à la formation aux premiers secours ;
VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement prévention et secours civiques de niveau 1;
VU  l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement pédagogie initiale et commune de formateur;
VU  l'arrêté du 3 septembre 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile  relatif  à  l'unité  d'enseignement  "pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de  formateur  aux
premiers secours";
VU  l'arrêté  interministériel  du  21  décembre  2020  portant  organisation  de  la  formation
continue dans le domaine des premiers secours ;
VU le procès-verbal  n° 2022-001 du certificat  de compétences de formateur aux premiers
secours du 17 février 2022,

SUR proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète;

A R R E T E :

ARTICLE 1  er   – La liste des candidats admis à l'emploi de formateur aux premiers secours est la
suivante :

- Jeffrey AUZEMERY.
FPS n° 2022-79

- Xavier BOIS.
FPS n° 2022-80

- Kévin BONGIORNO.
FPS n° 2022-81

- Thomas COUTURAS.
FPS n° 2022-82

- Bérenger DEL VALLE.
FPS n° 2022-83
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- Renaud DEVELON DEMERE.
FPS n° 2022-84

- Clément GOUGUE.
FPS n° 2022-85

- Thibaut ROUVELAUD.
FPS n° 2022-86

- Laurent TOURAUD.
FPS n° 2022-87

ARTICLE  2 -  Le Sous-Préfet,  Directeur  de Cabinet  de la  Préfète et  le  Chef  du Service
Interministériel  de Défense et de Protection Civiles  sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture.

Date de signature du document : le 1er mars 2022
Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1)
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier 
ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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LA PRÉFÈTE

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

          ARRETE PREFECTORAL FIXANT LA LISTE DES CANDIDATS ADMIS A L'EMPLOI DE
FORMATEUR EN PREVENTION ET SECOURS CIVIQUES

N° SIDPC 2022-006

VU le décret n° 91.834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n° 92.514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ;

VU le  décret  97-48  du  20  janvier  1997  portant  diverses  mesures  relatives  au  secourisme  et
notamment l'article 8 ;

VU l'arrêté interministériel du 29 juin 2001 relatif à la formation aux premiers secours ;

VU  l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement prévention et secours civiques de niveau 1;

VU l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l'unité d'enseignement pédagogie initiale et commune de formateur;

VU l'arrêté du 4 septembre 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en prévention et
secours civiques";

VU l’arrêté interministériel du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue
dans le domaine des premiers secours ;

VU le  procès-verbal  n°2022-002  du  certificat  de  compétences  de formateur  en  prévention  et
secours civiques en date du 17 février 2022,

SUR proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète,

ARRETE

ARTICLE 1  er   – La liste des  candidats  admis  à  l'emploi  de formateur en prévention et  secours
civiques, est la suivante :

- Guillaume CABEL. 
FPSC n° 2022-151
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- Antoine CHEVALIERAS .
FPSC n° 2022-152

- Julien CITERNE.
FPSC n° 2022-153

- Paul COUTURIER.
FPSC n° 2022-154

- Esteban DURAND.
FPSC n° 2022-155

- Lucas GANTEILLE.
FPSC n° 2022-156

- Christelle GUILLEMENET née NOËL.
FPSC n° 2022-157

- Mamadou SOW.
FPSC n° 2022-158

- Pierre-André VAREILLE.
FPSC n° 2022-159

- Mathéo VINATIER.
FPSC n° 2022-160

ARTICLE  2 -  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  et  le  Chef  du  Service
Interministériel de Défense et de Protection Civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Date de signature du document : le 1er mars 2022
Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

   

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier 
ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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